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TROIS organisations de lasociété civile en charge de lalutte contre les violencessexuelles envers les femmeset les mineurs, viennent desceller à Goma, en Répu-blique démocratique duCongo (RDC), les bases d’unpartenariat fécond, en vuede combattre plus efficace-ment ce fléau déshumani-sant pour les victimes. En effet, à la faveur d’une vi-site d’échange, Aidprofen(Actions et initiatives de dé-veloppement pour la protec-tion de la femme et del’enfant), HPT (Humanitépour tous) et l’ONG gabo-naise Samba Mwanas, sesont retrouvées, du 23 au 27mars dernier, dans la pro-vince du Nord-Kivu, pourcroiser leurs stratégies d’ac-tions et réfléchir ensemblesur les moyens d’intensifierla lutte pour soulager, au-tant que faire se peut, lesmilliers de victimes de cesatrocités. D’autant que, qu’ils’agisse de l’est de la RDC, oùle sexe est assimilé à une vé-ritable ''arme de guerre''dont se servent des groupesarmés pour traumatiserfemmes et enfants victimesde conflits, ou alors duGabon où les auteurs deviols sur les mineurs ont lapeau dure, la persistance deces pratiques reste préoccu-pante. Au point qu'ilconvient de revoir sanscesse les approches, pourtenter de décourager tousles pervers impliqués dansce fléau.  Ainsi, pendant cinq jours, lesparticipants ont, sur la basede thématiques convenuesd’avance, présenté leursstratégies de lutte, tout en yrelevant les faiblesses et lesdéfis à relever pour mieuxdéfendre les victimes de vio-lences sexuelles au Gabon etdans la région de Goma. Et, de ces échanges fruc-tueux, aux dires de la dizainede délégués, est apparue lanécessité d’un partage per-manent d’informationsentre les trois ONGs. Demême qu’elles devront ex-plorer toutes les possibilitésd’autofinancer certaines deleurs activités, et donc dedonner plus de visibilité àleurs actions sur le terrain.

L’ONG Samba Mwanas présente pour échanger sur ses stratégies
Partenariat sur la lutte contre les violences sexuelles envers les mineurs à Goma (RDC)

Olivier NDEMBI
Goma/RDC 

La coordinatrice d'Aidprofen, Passy Mubalama au
cours d'une présentation.
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Alain Sanzimwami de l'ONG HPT expose sur la prise
en charge juridique et judiciaire des victimes.

Ph
o
to

 :
 D

.R

... est intervenue pour parler de la situation des viols
sur mineurs au Gabon.
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Silence ! On évalue le travail
accompli.
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Au nom de Samba Mwanas, Marina 
Mavioga...
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De plus, il a été proposé etacquis qu’Aidprofen et HPTcoordonnent désormaisleurs activités. Et qu’en cequi concerne HPT, tout enétant une ONG tournée versla valorisation de la per-sonne humaine dans sa  di-gnité et sa globalité (femmesvictimes de violencessexuelles, enfants détenus,personnes déplacées, per-sonnes en situation de han-dicap, etc.), qu’elle seconcentre davantage sur descibles plus spécifiques, pourl’atteinte de meilleurs résul-tats.  En outre, face au désordreambiant et à la corruptionqui, selon les deux ONGcongolaises, auraient des ra-mifications au sein de la so-ciété civile locale, avec unecentaine de structures dontcertaines serviraient les in-térêts de quelques lobbys, audétriment des populationsvulnérables, recommanda-tion leur a été faite de de-meurer constantes dans leur

couloir de défenseurs et deprotecteurs des victimes quifonde leur existence.
EVEILLER LES
CONSCIENCES• A SambaMwanas, il a été suggéré deprospecter, avec les autresONG gabonaises spécialiséesdans ce domaine, les cas deharcèlements sexuels quiconstituent une forme deviolence sexuelle. Quandbien même ce phénomène neserait pas encore suffisam-ment documenté sur le terri-toire national, du faitsemble-t-il, de l’inexistenceou de l’insuffisance deplaintes notoirementconnues. A ce sujet, les participantsont rappelé l’une des mis-sions assignées aux défen-seurs des droits de l’Homme,celle d’éveiller lesconsciences face à des phé-nomènes latents qui évo-luent généralement à basbruit, mais dont les propor-tions et conséquences de-

meurent, par la suite, in-soupçonnées. Ce qui, mani-festement, pourrait être lecas du harcèlement sexuel,vécu aussi bien en milieuprofessionnel qu'estudian-tin, où des cas sont parfoisévoqués sans que les vic-times n'engagent des procé-dures visant à confondre oudécourager les auteurs deces pratiques. Entre autres raisons à l'ori-gine du refus ou des faiblesdénonciations, la peur deperdre ses avantages, d'êtrestigmatisé par ses congé-nères et la difficulté de réu-nir les preuves. Touteschoses qui laisseraient ainsicroire, à tort, que les auteursont le champ libre pourcontinuer à traumatiserleurs cibles. En effet, a-t-onestimé à l'est de la RDC, l'ap-pel à la prise de consciencedes victimes ne peut être quel'œuvre des ONG œuvrantdans cette problématique.Parce que mieux outilléespour fournir à celles qui su-

bissent ces pressions mo-rales, tous les éléments né-cessaires pour repousser ouattaquer en justice les au-teurs.Il reste, cependant, que laréussite du combat contre lephénomène du harcèlementsexuel passe d'abord etavant tout, par la dénoncia-tion. Une étape que de nom-breuses femmes, au Gabon,ont malheureusement en-core, beaucoup de mal àfranchir. Ce qui est, du reste,un tort pour celles qui dési-rent réellement s'affranchirde cette forme d'esclavage àlaquelle elles sont quoti-diennement soumises parleurs patrons et autres supé-rieurs hiérarchiques de pe-tite vertu.  

SENTIMENT DU DEVOIR
ACCOMPLI• Passy Muba-lama, Clarisse Zihindula, Syl-vie Chishungu (Aidprofen),Landry Mwanga, Alain San-zimwami, Benjamin Mu-hindo (HPT) et MarinaMavioga de Samba Mwanasse sont séparés, le 27 marsdernier, à Goma, avec le sen-timent du devoir accompli,et l’espoir de nouvelles op-portunités de rencontres envue de solidifier davantageleur collaboration dans lacroisade contre les violencessexuelles envers les femmeset les mineurs.Soutenu par le projet Defi(Développer et favoriser lesinitiatives des organisationsde défense des droits del’Homme en Afrique cen-trale), le programme de vi-sites d’échange s’inscrit endroite ligne de l’objectif gé-néral dudit projet en ma-tière de renforcement decapacités : améliorer les pra-tiques en matière de défensedes droits humains, renfor-cer la notoriété des organi-sations vis-à-vis despopulations et leur influenceen direction des pouvoirspublics nationaux, consoli-der la structure associativedes organisations en amélio-rant leurs compétences engestion administrative et fi-nancière, ainsi qu’en re-cherche de nouveauxfinancements, indique-t-on.

La photo de famille au terme de la visite d'échange à Goma.
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